

[image: Illustration]



 
 
 


 


 

Les États-Unis s’hispanisent à une vitesse qui déroute, effraie même, les Américains de souche européenne et suscite la jalousie d’une communauté noire en passe de perdre son statut de minorité la plus importante du pays.
 
Cette nation qui s’est essentiellement construite sur un antagonisme entre Noirs et Blancs voit aujourd’hui sa société, sa culture, ses valeurs, ses modes de pensée se transformer suite à l’arrivée massive d’autres groupes ethniques, ni européens, ni africains, mais latino-américains et asiatiques. L’ouvrage retrace l’histoire et dresse le bilan de ce mouvement qui, malgré les tentatives d’endiguement des flux migratoires, ne cesse de s’accélérer.
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INTRODUCTION
 
Les États-Unis s’hispanisent à une vitesse qui déroute, effraie même, les Américains de souche européenne et suscite la jalousie d’une communauté noire en passe de perdre son statut de minorité la plus importante du pays. Cette nation qui, depuis l’arrivée des premiers esclaves africains en Virginie, en 1619, s’est essentiellement construite sur une bipolarité, un antagonisme entre Noirs et Blancs, voit aujourd’hui sa société, sa culture, ses valeurs, ses modes de pensée se transformer suite à l’arrivée massive d’autres groupes ethniques, ni européens, ni africains, mais latino-américains et asiatiques. Mouvement qui, malgré les tentatives d’endiguement des flux migratoires, ne cesse de s’accélérer.
 
Les statistiques parlent d’elles-mêmes. En 1970, les États-Unis comptaient 9 millions d’Hispaniques, 14,6 millions en 1980, soit 6,4 % de la population totale, 22,35 millions (9 %) en 1990 et, selon les dernières estimations du Bureau de recensement, ils étaient en 1999 quelque 31,5 millions, soit plus du double des chiffres de 1980, et 11,5 % de la population totale, se décomposant ainsi : 65 % d’origine mexicaine, 10 % de Portoricains, 4 % d’origine cubaine, 14 % venus d’Amérique centrale ou du Sud, et 7 % « autres » (autres îles Caraïbes, Espagne). Un groupe qui triple en moins de trente ans ne saurait demeurer « invisible ».
 
Les Hispaniques, deuxième minorité du pays après les Noirs ? Plus pour très longtemps... Un rapport 
fédéral de l’été 1998 révèle que le nombre de jeunes Hispaniques de moins de 18 ans dépasse d’ores et déjà de 35 000 celui des Noirs du même âge. Les projections du Bureau du recensement prévoient qu’entre 2005 et 2010 les Hispaniques auront démographiquement supplanté les Noirs, et qu’en 2050 ils seront quelque 98 millions.
 
Pour autant, ces statistiques doivent être prises avec prudence. La méthodologie utilisée pour le recensement de 1990 a fait l’objet de vives contestations, et d’âpres discussions ont retardé le choix de celle de l’an 2000. Les organisations hispaniques estiment que les minorités – la leur, en particulier – ont été sous-évaluées d’environ 5 %, notamment en raison de la présence de nombreux clandestins qui n’osent pas répondre au questionnaire, de peur d’être repérés et expulsés. Le débat va bien au-delà d’une simple question numérique, puisque le fonctionnement de la démocratie américaine dépend largement des résultats du recensement. Découpages électoraux et, partant, répartition du pouvoir politique au Congrès et dans les États, attribution et volume du financement accordé par Washington pour certains programmes sociaux, par exemple, sont fonction de ces résultats.
 
Se pose également la question de la définition du terme « Hispaniques », utilisé par le Bureau du recensement, qui répond à des critères somme toute assez subjectifs. Il ne s’agit pas d’une « race », comme les Noirs, les Asiatiques ou les Indiens, mais plutôt d’une ethnie qui rassemblerait les personnes d’origine latino-américaine et espagnole vivant aux États-Unis. Les Brésiliens, Latino-Américains mais lusophones, ne sont en principe pas inclus dans cette catégorie. Depuis quelques années, ces groupes préfèrent le terme de « Latinos »1 qui minorerait l’influence espagnole 
pour insister davantage sur la latinité. Mais les Américains de souche italienne ou française, donc d’origine latine, n’ont pas droit à cette appellation, et sont curieusement inclus dans la population majoritaire, les « Anglos ».
 
En outre, comme le signale le Bureau du recensement, « les Hispaniques peuvent être de n’importe quelle race », ce qui brouille davantage encore les statistiques. Les Noirs d’origine latino-américaine sont d’ailleurs de plus en plus nombreux parmi les Cubains, les Colombiens, les Dominicains et les Portoricains2. Ajoutons que certains Américains d’origine latino-américaine vivant aux États-Unis depuis plusieurs générations peuvent refuser la catégorisation et, en quelque sorte, la marginalisation qu’implique le terme « Hispaniques », et préférer se considérer comme membres du groupe dominant. On le voit, les statistiques officielles présentent une catégorisation faite de bric et de broc, mélangeant allègrement des notions de race et d’ethnie, qui laissent une bonne part à la subjectivité et dont l’esprit cartésien a quelque mal à percevoir la logique. C’est aussi la conséquence d’une démographie en pleine évolution et qui ne permet plus la catégorisation simpliste d’autrefois.
 
Pour se rendre compte de l’embarras que les Hispaniques suscitent parmi les responsables du recensement, il suffit de suivre l’évolution désordonnée des termes utilisés pour les désigner. En 1910 et 1920, totalement ignorés, ils sont comptés parmi les « Blancs ». En 1930, pour la première fois, apparaît la catégorie « Mexicains » parmi les « autres races », classification qui mélange donc race et ethnie, et ne tient aucun compte des autres groupes hispaniques, 
certes fort peu nombreux à l’époque. En 1940, les voilà classés « personnes de langue maternelle espagnole », ce qui exclut de fait ceux vivant aux États-Unis depuis plusieurs générations et ne parlant pas ou peu l’espagnol. En 1950 et 1960, dans certains États du Sud-Ouest, ils deviennent soudain des « personnes de race blanche portant un nom espagnol » mais, dans le reste du pays, ils ne sont nullement répertoriés. En 1970, droits civiques obligent, apparaît la notion « d’origine espagnole », et le Bureau du recensement leur consacre un volume entier.
 
Outre les différences nationales, voire intra-nationales, le terme « Hispaniques » regroupe également des situations administratives radicalement différentes : citoyens américains, résidents étrangers, voire clandestins. Chaque statut entraîne des implications différentes en matière de santé, d’éducation, de politique. Le sentiment d’unité est donc bien mince, sauf pour les responsables politiques et les spécialistes en marketing dont la carrière repose sur le concept d’ « Hispaniques ».
 
Quoi qu’il en soit, malgré toutes leurs faiblesses, les statistiques reflètent à peu près fidèlement la forte poussée des Latinos. Il s’agit là d’un fait unique dans l’histoire du pays, avec sa cohorte de conséquences à tous niveaux : fédéral, local, dans les domaines éducatif, culturel, sociétal, économique, social ou politique. L’Amérique change vite, très vite, et beaucoup ne savent comment gérer ce phénomène, parce qu’on ne peut se référer à un antécédent historique de même ampleur. On pourrait établir une comparaison avec les foules venues d’Europe de l’Est et d’Italie entre 1880 et 1920, qui semblaient alors si différentes des Américains d’origine anglo-saxonne, mais elles étaient racialement moins hétérogènes que les Latino-Américains et ne sont jamais parvenues à imposer aussi fortement leur culture et leur langue.

 
 


 


 
Chapitre I
 
LES PREMIERS HISPANIQUES
 
Les Hispaniques ne sont pas tous des immigrés ou des descendants d’immigrés. Un petit nombre d’entre eux vivaient sur le territoire actuel des États-Unis bien avant que ces régions ne passent sous le contrôle de Washington. D’ailleurs, on ne peut dissocier l’histoire des Hispaniques aux États-Unis de l’expansion territoriale du pays. La toute première incorporation d’Espagnols à l’Union survint après la cession de la Louisiane par Napoléon, en 1803. Le territoire, sous contrôle de l’Espagne entre 1763 et 1800, abritait alors une société cosmopolite de Français, Espagnols, Créoles, Indiens, esclaves noirs et marchands américains. Cependant, encore sous forte influence française, la Louisiane qui, en dehors des gouverneurs et de leurs collaborateurs, ne comptait que peu d’Espagnols, ne fut jamais considérée comme une terre « hispanique ». Plus à l’est, la population espagnole de Floride, composée de militaires, de fonctionnaires et de quelques planteurs ou éleveurs, fut absorbée lors de l’annexion de la partie occidentale en 1812, et de la partie orientale en 1819. Mais il s’agissait dans les deux cas de populations très clairsemées, dont une grande partie, d’ailleurs, retourna en Espagne, et qui ne cherchèrent guère à préserver leur culture. Le Sud-Ouest actuel, du Texas à la Californie, fut la propriété de la Nouvelle-Espagne jusqu’en 
1820, puis du Mexique, après l’indépendance. C’est précisément cette antériorité sur le sol (pour certains Hispanos du Nouveau-Mexique, depuis le XVIe siècle) qui interdit de les considérer comme un groupe immigré parmi d’autres, et qui leur permet de revendiquer le respect et le maintien de leur culture.
 

I. — La conquête de l’Ouest, 1820-1846

 
Au lendemain des expéditions de Lewis et Clark (1804-1805) et de Zebulon Pike (1806), aventuriers et marchands américains explorèrent les vastes territoires situés au-delà de la Louisiane. Ils y établirent les premiers contacts commerciaux avec les Hispanos du Nouveau-Mexique, les Californios (en Californie) ou les Tejanos (au Texas), quelque 100 000 âmes éparpillées, vivant dans un no man’s land que Mexico négligeait, tant ils étaient éloignés de la capitale. Partant des confins du Missouri, avec la bénédiction des autorités américaines, les pistes de Santa Fe et de Californie s’enfonçaient en territoire mexicain. Bravant les attaques indiennes, les caravanes échangeaient textiles et produits manufacturés contre fourrures, mules et métaux précieux. Dès les années 1820, donc, ces populations mexicaines catholiques commerçaient bien davantage avec les Américains qu’avec leurs concitoyens du Sud et s’habituaient peu à peu à cohabiter avec la culture anglo-saxonne et protestante.
 
La pénétration américaine était en marche, mais semblait bien accueillie localement. Comment, d’ailleurs, ne pas être séduit par ces Anglo-Américains entreprenants, dynamiques, qui ouvraient bien d’autres perspectives sur le monde que les rares fonctionnaires envoyés par Mexico ou, pire encore, les prisonniers dont on voulait se débarrasser ? Petit à petit, les commerçants, exploitants agricoles, trappeurs et chasseurs 
s’installèrent, essentiellement au Texas et en Californie, le Nouveau-Mexique, au climat plus ingrat et au sol moins fertile, n’incitant guère à la sédentarisation.
 
 

 
 
1. Texas et Tejanos.
 
 

 
 
A) La colonisation américaine du Texas. — D’un point de vue politique, le Texas, qui, à l’ouest, jouxtait la Louisiane, intéressait fortement les autorités américaines. Après la Louisiane et la Floride, celui-ci semblait être l’inévitable prochaine étape de l’expansion territoriale du pays. Les limites de la Louisiane, telles que définies dans le traité de cession de 1803, étaient, pour beaucoup de responsables américains, contestables et auraient dû inclure le Texas. Secrétaire d’État du président Monroe, John Quincy Adams avait tenté de négocier auprès de l’Espagne l’adjonction de la province, mais Monroe préférant d’abord s’assurer la Floride, il avait dû surseoir à ses ambitions territoriales. Ce n’était que partie remise.
 
Dès 1820, Moses Austin, venu du Missouri, négocia avec les autorités de la Nouvelle-Espagne l’installation de 300 familles américaines dans la province du Texas, quasiment vierge en raison d’incessantes attaques indiennes et des vicissitudes des dix années de lutte pour l’indépendance du Mexique. Son but était double : d’une part, donner la possibilité à des colons, privés de terres à l’Est, de devenir propriétaires, et, d’autre part, de relier le commerce prospère de Santa Fe aux ports texans. Côté espagnol, on espérait « civiliser » et développer ainsi une région hostile, domaine de tribus indiennes réputées dangereuses (Apaches, Comanches). De plus, les familles menées par Austin étaient censées venir de Louisiane, ancienne colonie espagnole, être catholiques et « de bonne mentalité », en bref, guère différentes des 
autres habitants de la Nouvelle-Espagne, et peu susceptibles de provoquer des conflits ou de connaître des problèmes d’intégration.
 
À la mort de Moses Austin, en 1821, le Mexique, nouvellement indépendant, reconduisit l’autorisation demandée par son fils, Stephen, puis en octroya plusieurs autres tout au long de la décennie, accordant des largesses similaires à d’autres empresarios américains, mais interdisant l’esclavage dans les terres ouvertes à la colonisation. Connaissant l’appétit des États-Unis pour les territoires faiblement peuplés, Mexico pensait, non sans naïveté, que cette colonisation, qui s’accompagnerait de l’installation de Mexicains, dissuaderait l’expansionnisme américain. En outre, à l’époque, la superficie des deux pays était sensiblement égale et la population américaine (7,5 millions en 1810) n’était que légèrement supérieure à celle du Mexique (6,1 millions). Enfin, pendant toute la période de la guerre d’indépendance (1810-1820), les Mexicains s’étaient largement inspirés de la voie tracée par leur voisin du Nord. Il n’existait donc pas encore d’antagonisme entre les deux pays.
 
Au total, des milliers de colons s’installèrent dans la pointe sud du Texas, où les terres semblaient les plus propices à la culture du coton. Quelle déception pour Mexico ! Là où l’on attendait des familles catholiques d’origine espagnole ou française, l’on assista à une véritable déferlante anglo-saxonne, protestante, souvent esclavagiste, en violation de la toute jeune constitution mexicaine, et très éloignée de la culture des Tejanos. Ces derniers ne formaient d’ailleurs pas un groupe homogène. Mélange de diverses tribus indiennes, d’Espagnols (essentiellement des militaires ou leurs descendants) et de métis, ils allaient très vite subir le mépris et le racisme des colons anglo-américains, surtout ceux qui, venant du sud-est des États-Unis, amenaient avec eux toute une 
idéologie raciale, alors que, loin de jeter l’anathème sur le métissage, la législation locale l’encourageait au contraire, accordant 25 % de terres supplémentaires à tout colon épousant une Mexicaine.
 
 

 
 
B) La société tejana et les colons américains. — À l’origine, les villages tejanos, construits autour d’un fort (presidio), avaient une vocation militaire, celle de défendre la frontière nord de la Nouvelle-Espagne. Cette glorieuse mission, associée à l’éloignement de toute ville et activité culturelle ou politique, généra chez les habitants à la fois une certaine dureté, car ils étaient habitués à un environnement hostile, et un sens de la communauté et de la famille très aigu. Terres et accès à l’eau étaient souvent propriété commune, et la vie du groupe primait sur l’intérêt privé, contrastant, là aussi, avec l’organisation de la société sudiste.
 
L’antagonisme entre les deux populations semblait inévitable, malgré la tradition locale d’hospitalité. Inéluctablement, il tourna à l’avantage des Anglos, largement supérieurs en nombre dès 1834 (20 000, esclaves compris, contre 4 000 Mexicains, selon les estimations les plus basses3, concentrés dans trois régions : Nacogdoches, près de la frontière louisiannaise ; Bexar-Goliad, le long du fleuve San Antonio, et la zone comprise entre la Nueces et le Rio Bravo/Grande). Pourtant, les élus tejanos encouragèrent auprès de Mexico l’immigration des Anglo-Américains, puis les soutinrent à maintes reprises lors de leurs différents démêlés avec le gouvernement central. En 1820, le Texas souffrait de deux maux principaux : les incessantes attaques indiennes et la ruine économique. Dans les deux cas, les Tejanos voyaient dans les Américains un renfort bien appréciable, et l’un des plus influents, Juan 
N. Seguin, intervint moult fois en leur faveur. Mieux encore, pour faciliter la communication avec les colons, on confia à des militaires américains des responsabilités importantes à certains postes de douane.
 
À propos de l’esclavage, pour de simples raisons de rendement économique, les élus tejanos s’opposèrent souvent aux décisions fédérales, soutenant ainsi les positions des colons. Seguin arguait même qu’interdire l’esclavage signifierait exclure les riches colons originaires du sud des États-Unis et, partant, n’accepter que les plus pauvres, c’est-à-dire les moins susceptibles d’enrichir la région. Les autorités de San Antonio, par exemple, réagirent négativement au décret d’émancipation des esclaves promulgué par le président Guerrero en 1829. En outre, si les Tejanos n’importaient pas d’esclaves, le système de « péonage » en vigueur sur leurs haciendas ressemblait étrangement à une forme d’esclavage. Ce n’est qu’à partir de l’indépendance du Texas, en 1836, et de ses conséquences catastrophiques pour les Tejanos, que ceux-ci condamnèrent l’esclavage et aidèrent même certains Noirs à s’échapper au Mexique, amenant les Anglos à interdire localement tout contact entre « Mexicains » et Noirs.

 
Très vite, les élites locales s’associèrent aux nouveaux empresarios. Pouvant obtenir du gouverneur davantage de terres que les colons, limités dans leurs demandes, elles servaient souvent d’intermédiaires et, sitôt les terrains acquis, les revendaient aux spéculateurs américains. De fait, les Tejanos ne se rendirent pas compte du danger potentiel, à terme fatal pour eux, que constituaient ces milliers de colons américains, légalement acceptés par le gouvernement central, ou bien clandestins. Alors que, ironie de l’Histoire, Mexico réagissait en 1830 en fermant les portes du Texas à l’immigration américaine, les Tejanos, réglant un vieux contentieux avec la capitale, et aveuglés par le développement économique que les Anglos amenaient, s’opposaient aux lois fédérales.
 
 

 
 
C) Les Tejanos et l’indépendance du Texas. —  Désormais numériquement majoritaires et économiquement 
supérieurs aux autochtones, les colons n’acceptèrent pas la loi de 1830 et, petit à petit, en vinrent à exiger davantage d’autonomie, avant de lutter pour obtenir leur indépendance. Pris entre les deux antagonistes, les Tejanos tentèrent de trouver une troisième voie, mais ils furent emportés par la déferlante anglo. Lorsqu’en 1835 les troupes texanes affrontèrent celles du Mexique, la plupart des Tejanos refusèrent de prendre parti. Rares furent ceux qui déclarèrent leur loyauté au Mexique, et plusieurs leaders choisirent de combattre aux côtés des Texans, pour le bien du Texas. Ceci leur valut d’être considérés comme des traîtres par les deux camps. Durant la guerre, les villages et terres des Tejanos furent détruits, pillés, volés tour à tour par les Anglos et par les Mexicains. En 1836, après la victoire des colons sur les troupes du Mexicain Santa Anna, malgré la brève nomination-alibi de Lorenzo de Zavala à la vice-présidence de la République texanne, les Tejanos entamèrent leur long déclin...
 
Les grandes familles tejanas avaient pourtant tissé avec les Américains des liens étroits, politiques, économiques, mais aussi familiaux. Nombre de colons épousèrent de jeunes Mexicaines ; l’attirance était réciproque et non dépourvue d’intérêt. Pendant les premières années de la colonisation, la composition du groupe américain était majoritairement masculine, et les célibataires désireux de fonder un foyer allaient chercher compagne dans les grandes familles locales. Dotées d’un charme « exotique », ces jeunes filles permettaient également aux colons de mieux s’implanter dans le tissu socio-économique de la région. En outre, selon la loi mexicaine, les femmes disposant des mêmes droits que les hommes en matière d’héritage, leurs époux américains pouvaient espérer, tôt ou tard, hériter de vastes terres sans bourse délier. L’exogamie a, elle aussi, joué un rôle dans le processus de spoliation des élites mexicaines, au Texas comme en Californie ou au Nouveau-Mexique.

 
Dès l’établissement de la République du Texas (1836-1845), les Tejanos durent se soumettre à un 
gouvernement texan d’origine américaine. En théorie, ils bénéficiaient des mêmes droits que les Anglos, mais la constitution prévoyait également la suspension de ces droits pour toute personne n’ayant pas fait preuve de loyauté pendant la révolution ou ayant quitté le Texas à cette période. Dès lors, tous les abus étaient permis. Nombreux furent ceux qui, dépouillés de leurs terres, s’enfuirent en Louisiane ou au Mexique, quitte à revenir au Texas quelques années plus tard, contribuant ainsi à l’affaiblissement démographique de leur groupe. L’annexion officielle du Texas par les États-Unis en 1845, à la demande des Texans, puis la guerre contre le Mexique de 1846 à 1848 achevèrent de les évincer du pouvoir.
 
 

 
 
2. Californios et Américains avant 1846. — « Les jours heureux », telle était la description de la Californie d’avant 1846 que faisait un marchand et consul américain, Thomas Oliver Larkin, qui s’y était établi. Tout aussi éloignée de la capitale que le Texas, et donc tout aussi négligée, la Californie jouissait d’une douceur de vivre inconnue au Texas : la plupart des Indiens avaient été pris en charge par les missionnaires espagnols, le climat y était agréable, et l’ogre américain suffisamment lointain pour qu’on n’y craignît pas une attaque de l’armée des États-Unis. En d’autres termes, le risque de conflit, avec une puissance étrangère ou avec les Indiens, était quasiment nul. Les Californios pouvaient donc couler des jours heureux sans être constamment sur le qui-vive comme les Tejanos. Seules ombres au tableau : les pionniers et forçats dont les autorités mexicaines se débarrassaient en les envoyant dans cette contrée septentrionale, et les querelles et escarmouches incessantes qui allaient diviser les Californios dès 1831, une fois l’autorité de l’Église disparue, et même après l’autonomie acquise en 1836.
 
 
Dès 1826, l’esprit de l’indépendance mexicaine amena la sécularisation progressive des missions et de leurs vastes domaines, ainsi que la libération des Indiens qui y travaillaient. Le peuplement était récent, et on ne comptait à cette date qu’environ 8 000 à 10 000 Californios, vivant le long de la côte, et principalement regroupés dans trois zones : Monterey, capitale jusqu’en 1835, Los Angeles, capitale après cette date, et Santa Barbara.
 
En arrivant dans la région la plus occidentale de leur continent, les marchands, marins, trappeurs et chasseurs américains trouvèrent une société où les rancheros, récemment enrichis par la redistribution des terres qui suivit la sécularisation, savouraient leur tout nouveau pouvoir. Selon Larkin, 46 hommes dominaient une Californie très patriarcale. L’économie tout entière reposait sur l’élevage de bétail, moutons et chevaux, et dans une moindre mesure, la culture de céréales et de vignes. Grâce aux marchands américains, les Californios purent échanger leur production contre des produits manufacturés, s’enrichir, et mener une vie facile et agréable. À la fois charmés et condescendants, tous les observateurs américains s’accordaient à décrire avec une amabilité variable l’importance pour les rancheros des loisirs, des plaisirs, d’une dolce vita si étrangère aux valeurs anglo-américaines de profit, d’épargne, de projets d’avenir, d’où un choc culturel inévitable entre les deux communautés.
 
Celui-ci, pourtant, ne sembla nullement gêner les Californios avant l’annexion de 1848. Accueillants, conviviaux, et quelque peu impressionnés par le sens de l’organisation et des affaires des Américains, ils n’hésitèrent pas, comme au Texas, à leur accorder la main de leurs filles. De leur côté, nombre d’Américains, plus que leurs concitoyens du Texas, se mexicanisèrent rapidement, jurant allégeance à la République mexicaine, adoptant la religion catholique, parlant espagnol, et allant même jusqu’à hispaniser leur prénom afin de mieux se 
mêler au groupe dominant. Le degré d’intégration était en fait inversement proportionnel à la taille de la population américaine.

 
Par ailleurs, les Californios étaient divisés. Les factions locales ne cessaient d’intriguer et de se rebeller les unes contre les autres, opposant principalement les grands propriétaires du Nord (Alvarado, Castro) à ceux du Sud (Pico, Carrillo), dans une confusion de conflits familiaux, économiques, politiques et régionaux. A plusieurs reprises, avant et après l’annexion, la scission de la Californie en deux parties fut envisagée. Dans un contexte aussi cahotique, aggravé par l’incapacité du Mexique à maintenir son autorité, il fut facile au Commodore Thomas ap Catesby Jones de s’emparer brièvement de Monterey, en 1842, croyant que les États-Unis avaient déclaré la guerre au Mexique !
 
 

 
 
3. Les Hispanos du Nouveau-Mexique. — Des trois territoires mexicains du Nord, le Nouveau-Mexique était de loin le plus peuplé, surtout dans la région de Taos, de Santa Fe et d’Albuquerque. À la veille de la conquête américaine, on y comptait entre 50 000 et 60 000 âmes, soit beaucoup plus que les quelques milliers recensés au Texas ou en Californie. C’est d’ailleurs grâce à leur poids démographique que les Mexicains ont pu, plus longtemps qu’ailleurs, résister à l’intégration et conserver leur pouvoir politique. Autre preuve de l’exception néo-mexicaine : bien qu’annexé par les États-Unis en 1848, le territoire qui, jusqu’en 1863, incluait l’Arizona, n’entra comme Etat dans l’Union qu’en 1912 (1845 pour le Texas, 1850 pour la Californie).
 
Aimant se faire appeler « Hispano-Américains » ou Hispanos, les Néo-Mexicains se sont longtemps enorgueillis de leur héritage castillan pur, non touché par le métissage qui caractérise la plupart des Mexicains. Du moins est-ce le mythe qu’ils 
se sont créé, car comment croire que, dans cette région à forte population indienne (Pueblo), les Espagnols qui, partout en Amérique latine, s’étaient mêlés aux Indiens, se seraient abstenus ? Jugée à l’aune de l’Histoire et de la logique historique, cette interprétation généalogique ne tient pas, mais les élites du Nouveau-Mexique ont toujours défendu ce mythe qui leur permettait de vivre dans une pseudo-supériorité raciale, et de transcender leur isolement.

 
Plus qu’en Californie ou au Texas, les propriétaires terriens disposaient d’un système de « péonage » qui leur inféodait des familles entières de pauvres paysans. C’est également cette toute-puissance qui leur permit de se maintenir à la tête de leur région. Communautés autosuffisantes, leurs haciendas ressemblaient parfois à de véritables villages. Il existait en outre de vastes terres communales à usage collectif que les Américains s’approprièrent très vite. Les principales ressources économiques étaient l’agriculture, l’élevage des moutons, et le commerce ou le troc.
 
Les contacts avec les Américains furent précoces. Dès 1821, avec la piste de Santa Fe, les marchands du Missouri ouvrirent la voie à la colonisation. Au début, la plupart étaient itinérants, puis ils s’établirent à Santa Fe, essayant de profiter des contacts commerciaux existant avec Chihuahua. Ici comme ailleurs, ils furent bien accueillis par l’élite locale qui espérait, en collaborant avec eux, accroître ses profits et s’ouvrir aux États-Unis, sortant ainsi de l’isolement dans lequel Mexico les avait laissés pendant plus d’un siècle. Les enfants des familles aisées furent alors envoyés dans des écoles du Missouri. Il était de bon ton pour les jeunes filles de bonne famille d’épouser un Américain. Par ailleurs, les marchandises qui arrivaient du Missouri s’avéraient de meilleure qualité et moins coûteuses que celles en provenance du Mexique. Les droits de douane qui taxaient les produits américains remplirent rapidement les caisses de la province, à la plus grande satisfaction de Mexico et des autorités locales. Pour autant, 
la « Yanquimania » n’était pas le sentiment général. L’hostilité prévalait chaque fois que l’on croyait les intérêts locaux menacés. Ce fut le cas lorsque les Texans revendiquèrent le Rio Grande comme frontière occidentale, n’hésitant pas, en 1841, à envoyer une expédition de 300 hommes, menaçant le flanc est du Nouveau-Mexique. Tout au long du XIXe siècle, le peuple et les Indiens s’opposèrent à plusieurs reprises aux Anglos et à leurs alliés parmi l’élite locale, mais toutes leurs révoltes furent réprimées. Avant la guerre de 1846, environ 150 Américains pénétraient au Nouveau-Mexique chaque année. Contrairement aux marchands bien vite acceptés et intégrés dans la bourgeoisie locale, les trappeurs posèrent davantage problème car ils entraient en concurrence directe avec les Néo-Mexicains dans le commerce des fourrures.
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